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1.	 Introduction

Le 6 février 2018, le Grand Conseil acceptait le décret relatif 
à l’octroi d’un crédit d’engagement en vue de l’agrandisse-
ment et de la restructuration de la Bibliothèque cantonale 
et universitaire de Fribourg (Message 2017-DICS-46 du 
3 octobre 2017). Ce projet, approuvé en votation populaire le 
10 juin 2018, concerne la rénovation et l’extension du siège de 
la BCU en ville de Fribourg. Il prévoit un projet connexe de 
mise à disposition d’un espace délocalisé pour le stockage des 
livres (7950 m2, soit environ 35% des surfaces du projet ini-
tialement entièrement centralisé au siège de la BCU). En 2014, 
lors de l’examen du crédit d’étude, le Grand Conseil acceptait 
le principe d’un bâtiment de stockage mutualisé avec d’autres 
services et institutions culturelles cantonales. Après une 
étude générale portant sur cinq variantes puis une étude de 

faisabilité ciblée, le Conseil d’Etat proposait au Grand Conseil, 
qui l’a accepté le 7 septembre 2016 (Message 2015-DICS-67), 
d’acheter pour un montant de 20,2 millions de francs le bâti-
ment Schumacher SA à Schmitten afin de le transformer en 
Centre de stockage interinstitutionnel cantonal (SIC) pour 
un montant de  10,9  millions, soit au total 31,1 millions de 
francs. En raison de difficultés techniques imprévues et des 
importants coûts supplémentaires que ces dernières auraient 
engendrés, le Conseil d’Etat a décidé le 19 juin 2017 de renon-
cer à utiliser le crédit octroyé et d’abandonner le projet de SIC 
à Schmitten. Il s’en est expliqué dans sa réponse aux ques-
tions D. Bonny et O. Flechtner (2017-CE-152) et B. Boschung 
et M. Bapst (2017-CE-218). Conscient de l’urgence à donner 
à ce dossier, il a préparé, en gardant le même concept du SIC, 
une nouvelle solution répondant dans les délais aux besoins, 
qui est présentée dans ce message.
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2.	 Présentation du projet de Centre de 
stockage interinstitutionnel cantonal (SIC)

Contrairement au projet à Schmitten, dont le bâtiment ne 
pouvait pas accueillir toutes les collections dès le départ et 
prévoyait en conséquence plusieurs étapes de réalisation, 
le nouveau projet SIC prend en compte tous les besoins de 
stockage à  25  ans des institutions culturelles concernées. 
Plusieurs variantes de construction et/ou de réaffectation de 
bâtiments existants ont été analysées et l’option de l’achat 
d’un terrain et de la construction d’un bâtiment neuf à Dom-
didier a finalement été choisie par le Conseil d’Etat.

2.1.	Analyse des besoins

Les institutions culturelles fribourgeoises ont pour mission 
légale de sauvegarder le patrimoine du canton, qu’elles valo-
risent dans des expositions publiques ou, pour sa grande 
majorité, qu’elles entreposent aujourd’hui dans de multiples 
dépôts disséminés dans tout le canton et même à l’extérieur. 
La BCU a la mission légale d’accueillir les «retours de livres» 
de toutes les bibliothèques décentralisées sises à l’Université. 
Les surfaces disponibles, ainsi que les conditions de gestion 
et de conservation, s’avèrent actuellement insuffisantes et les 
besoins sont urgents.

L’évaluation des besoins a englobé neuf services et institutions 
culturelles de l’Etat: Archives de l’Etat (AEF), Bibliothèque 
cantonale et universitaire (BCU, y compris les bibliothèques 
sises à l’Université), Château de Gruyères, Musée d’art et 
d’histoire (MAHF), Musée d’histoire naturelle (MHN), Ser-
vice archéologique (SAEF), Musée romain de Vallon, Service 
des biens culturels (SBC) ainsi que le Vitrocentre et Vitromu-
sée de Romont. En cours d’analyse, d’autres services patri-
moniaux ou musées sis dans le canton ont annoncé leur inté-
rêt à participer à terme à ce projet, et des discussions sont en 
cours quant à leur intégration et aux conditions financières. 

L’étude systématique et méthodique des besoins des institu-
tions, réalisée par la société spécialisée Prevart GmbH sur la 
base de tendances observées aux niveaux suisse et interna-
tional, donne des résultats quantifiés et rationalisés et porte 
également sur la typologie des locaux, les fonctionnalités et 
les conditions de stockage, le mobilier et les équipements. 
Les résultats de cette étude indiquent que le besoin total en 
stockage s’élève à 19 520 m2 (calculé en stockage dense à une 
hauteur utile de 2,3 à 2,7 m) à l’horizon 2044, dont 7840 m2 
pour la BCU (en très grande partie pour les livres universi-
taires). Pour les autres institutions, le besoin cumulé en sur-
face de stockage s’élève à 11 680 m2, dont la moitié se situe 
actuellement hors de leur siège principal et sur de nombreux 
sites, qui sont parfois temporaires, parfois loués, parfois 
très inadéquats et, en général, ne permettent pas une sau-
vegarde pérenne du patrimoine. Ces espaces externes sont 
aujourd’hui saturés et plusieurs institutions (par ex. AEF, 
SBC, SAEF) ont un besoin urgent de locaux.  4130  m2 sont 

nécessaires pour les documents papier des AEF et 7550 m2 
pour des objets patrimoniaux (mobilier, peintures, sculp-
tures, collections inorganiques et organiques, etc.). Outre le 
stockage, 1305 m2 sont nécessaires pour les locaux de fonc-
tionnement du SIC (bureaux, ateliers, arrivage et expédition, 
exploitation). Le total des surfaces nécessaires s’élève ainsi 
à 20 825 m2 (pour le détail, voir les annexes A et B).

Au niveau fonctionnel, ce stockage peut être décentralisé hors 
de la ville de Fribourg, mais il doit permettre un accès aisé 
aux professionnels. L’accès public n’y est pas autorisé. Bien 
que les normes de conditionnement, de climatisation, de 
sécurité et de logistique soient diverses selon le type de bien 
culturel, le stockage peut être géré en commun. Avec un lieu 
unique, il est possible de mutualiser, là où c’est approprié, des 
prestations telles que la zone d’arrivage et d’expédition, la 
zone IPM (Integrated Pest Management) avec des locaux de 
quarantaine, les deux zones d’exploitation ainsi que la logis-
tique propre au bâtiment (sécurité, locaux techniques, trans-
ports, etc.). Un gain considérable en gestion, en sécurité et 
surtout en qualité de sauvegarde du patrimoine est attendu. 
L’organisation, l’aménagement et les conditions de mutuali-
sation du SIC ont été précisées. Enfin, grâce au SIC, les locaux 
urbains actuellement affectés au stockage pourront être libé-
rés et mieux valorisés, en particulier pour des prestations au 
service du public. 

Le SIC permettra des rationalisations: diverses constructions 
à venir, comme celle du futur Musée d’histoire naturelle, 
pourront être délestées de la majeure partie de leurs espaces 
de stockage. Comme mentionné dans le Message du projet 
connexe BCU (2017-DICS-46), des frais de location impor-
tants dans des dépôts actuellement loués (notamment des 
locaux BCU à Beauregard et des locaux divers pour les autres 
institutions, soit plus de 460 000 francs par an) pourront être 
économisés, ce qui correspond à la politique d’acquisition 
immobilière de l’Etat.

2.2.	Conception et fonctionnement du SIC 

Plusieurs projets de centre de stockage ont vu le jour durant 
les dernières années en Suisse et dans les pays avoisinants 
(Allemagne, Autriche, etc.). En prenant référence sur ces 
projets, le SIC fribourgeois permettra une gestion mutua-
lisée, professionnelle, efficiente et économe, ainsi qu’une 
sauvegarde durable des livres et des périodiques de la BCU 
et de l’ensemble du patrimoine cantonal formé d’imprimés, 
d’archives et de nombreux différents types d’objets muséaux 
des autres institutions et services culturels de l’Etat.

Le SIC vise la mutualisation maximale des locaux et l’exploi-
tation par une équipe constituée de collaborateurs des insti-
tutions participantes; il n’est pas prévu de créer de nouveaux 
postes de travail, hormis celui de technicien/ne du bâtiment 
à  50%, nécessaire pour l’exploitation et la maintenance de 
cette infrastructure complexe. Un dispositif doit aussi garan-
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tir une intervention rapide en cas d’alarmes (incendie, inon-
dation, problème technique, effraction).

La collaboration entre les institutions sera organisée en cinq 
zones avec différentes fonctions (cf. annexe B), notamment:

>> livraisons communes au SIC de la BCU et des AEF, avec 
un service quotidien par camionnette; livraisons à la 
demande pour les autres institutions (avec un véhicule 
adapté et écologique);

>> locaux d’arrivage et d’expédition communs;
>> locaux de mise en quarantaine et de désinfection de 

fonds à risque de contamination;
>> bureaux équipés pour divers travaux ou prestations: 

inventaire, documentation, tri, classement, travaux 
scientifiques sur des fonds ou collections;

>> locaux de photographie et de reprographie, digitalisation; 
>> ateliers pour les travaux d’entretien courant des collec-

tions (réparation, reconditionnement, etc.) et pour la 
préparation d’expositions;

>> économat commun pour matériel de conditionnement, 
appareils, machines, matériel de chantier, matériel 
d’exposition, etc.;

>> locaux à usage commun: vestiaire, local de pause, sani-
taires, locaux informatique et technique;

>> et, dans une très large part, magasins de stockage des 
collections, répartis par type de support et/ou condi-
tions climatiques de stockage, de gestion et de sécurité 
(cf. annexe A): documents papier ou parchemin, photo-
graphies imprimées...; plans, cartes, affiches, gravures, 
tissus... stockés à plat ou en rouleau; objets divers stockés 
sur palette, en caisses ou en cartons (par exemple 
fouilles archéologiques, animaux naturalisés, miné-
raux, herbiers); moyens audiovisuels (par exemple films, 
négatifs); stockage à l’extérieur du bâtiment pour des 
containers, roulottes de chantier, barque à moteur sur 
remorque, objets en transit, etc.

Pour la BCU en particulier, le SIC permettra de stocker en un 
lieu les ouvrages entreposés actuellement à la BCU-Centrale 
(1,4 million de livres) et à la BCU-Beauregard (600 000 livres). 
Il permettra de stocker ses nouvelles acquisitions ainsi que 
les retours d’ouvrages des bibliothèques sises à l’Université. A 
l’horizon 2023, une partie de ce stockage sera rapatrié dans 
la future BCU alors agrandie et restructurée, principalement 
pour les fonds patrimoniaux ou précieux. Les surfaces libé-
rées serviront ensuite de réserve de place pour la BCU.

2.3.	Analyse de 3 options de lieu de stockage

Dès l’abandon du projet de Schmitten, le groupe de travail a 
poursuivi ses recherches et étendu l’étude de faisabilité à de 
nouvelles variantes. Une grille d’analyse et de comparaison a 
été établie pour consolider l’évaluation: 

1.	 L’achat d’une parcelle d’environ 17 200 m2 à Domdidier 
comprenant une halle industrielle, dite halle Milupa, 
avec 2 variantes de réalisation.

2.	 L’achat d’un terrain d’une surface d’environ 25 000 m2 
à Givisiez pour la construction d’un nouveau bâtiment. 

3.	 La location ou l’achat de locaux faisant partie de la Halle 
Forum Fribourg à Granges-Paccot.

En novembre 2017, la délégation du Conseil d’Etat pour le 
SIC (DICS, DAEC, DFIN) concluait que la variante Domdi-
dier était la plus favorable en raison de son coût global, de son 
prix avantageux au mètre carré, de sa disponibilité et de la 
planification. Le Service des bâtiments a mandaté l’entreprise 
générale BAT-MANN Constructeur intégral SA, propriétaire 
actuel du terrain à Domdidier, pour étudier la faisabilité du 
programme des locaux ainsi que pour fournir des complé-
ments d’analyse visant à s’assurer de la solidité du projet et 
portant sur la nappe phréatique, le poids maximal supporté 
par les dalles existantes, l’estimation de la qualité des murs 
et du toit du bâtiment de la halle Milupa. En parallèle, un 
scénario logistique plus détaillé a été développé pour préciser 
l’organisation fonctionnelle du SIC (cf. annexe B). 

Sur le site de Domdidier, deux variantes de réalisation ont 
été approfondies, avec ou sans la transformation du bâti-
ment existant (halle Milupa). La variante d’une construction 
neuve sur un terrain à acheter situé à côté de la parcelle de 
la Halle Milupa permettant une extension ultérieure d’envi-
ron 6000 m2 et répondant aussi à de nouvelles extensions 
au-delà des 25 premières années a été choisie et approfondie. 
Le 20 mars 2018, le Conseil d’Etat validait cette variante, car 
elle est moins chère et optimisée aux besoins de stockage des 
institutions.

Le 23 mars 2018, le Service des bâtiments publiait un appel 
d’offres pour le choix d’une entreprise totale de construction 
(responsabilité totale des études et de la réalisation de l’ou-
vrage). En parallèle, il ouvrait des négociations avec le pro-
priétaire du terrain en vue de l’achat de ce bien immobilier 
(parcelle 5856). 

Le 11 juin 2018, après avoir évalué les 3 offres reçues et audi-
tionné les entreprises candidates, le groupe de travail est arrivé 
à la conclusion que l’entreprise BAT-MANN Constructeur 
intégral SA à Bulle avait présenté l’offre économiquement la 
plus avantageuse, au vu des critères fixés. En séance du 3 juil-
let 2018, le Conseil d’Etat a adjugé le marché de construction 
en entreprise totale à l’entreprise BAT-MANN, pour un mon-
tant de 24 146 340 francs, sous réserve de l’aboutissement des 
démarches liées à l’octroi du crédit d’engagement.. Un appel 
d’offres concernant les équipements (mobilier de stockage, 
de bureaux et d’ateliers, appareils, machines, installation de 
désinfection, etc.), basé sur le projet de construction choisi 
est planifié pour l’automne 2018 puis d’autres appels d’offres 
concernant les déménagements à l’automne 2019. Il sera pos-
sible de louer et d’utiliser la Halle Milupa à proximité pour 
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une partie du personnel de la BCU et, en cas de besoin, pour 
le stockage temporaire, un scénario nécessaire qui permet de 
baisser les risques liés à la planification avec le projet connexe 
de l’extension de la BCU.

Au final, il convient d’indiquer que le nouveau projet de 
SIC présentée par le Conseil d’Etat dispose d’emblée d’une 
réserve pour 25 ans pour la BCU et toutes les autres institu-
tions concernées, contrairement au projet à Schmitten, qui ne 
présentait que les coûts de transformation des phases 1 + 2 (soit 
l’acquisition et les transformations pour 10 ans de réserve 
seulement). Le prix estimé du projet Schmitten avec 25 ans 
de réserve aurait coûté entre 45 et 50 millions de francs, alors 
que le projet complet à Domdidier se monte aujourd’hui 
à  36,6 millions de francs avant déduction des subventions 
fédérales. Il est à noter enfin que le projet de Domdidier est 
proche de l’autoroute et est bien placé comme lieu de distribu-
tion de documents en lien avec la future navette suisse reliant 
les partenaires du «Swiss Library Service Platform SLSP».

3.	 Descriptif du projet

3.1.	 Implantation

Le futur SIC sera implanté sur une parcelle d’une superficie 
de 14 665 m2 située dans la zone industrielle de Domdidier 
et avoisinant des bâtiments industriels aux volumétries de 
même ordre.

Le terrain se rattache à la Route de l’Industrie qui mène à la 
route cantonale et à l’autoroute A1.

Le bâtiment prévoit une surface brute de plancher totale 
de 23 826 m2. 21 000 m2 de surface utile de plancher seront 
dédiés aux espaces de stockage et de fonctionnement logis-
tique, et 400 m2 aux bureaux et ateliers communs. L’accès au 
site se fait par un portail d’entrée unique débouchant sur une 
place aménagée devant le bâtiment pour permettre aux véhi-
cules de livraison de manœuvrer facilement.

Le terrain acheté permet, côté sud-ouest, une extension future 
(dès 2045) de 6000 m2 de surface utile nette de stockage.

3.2.	Organisation intérieure

Les locaux sont répartis sur 4 niveaux, dont un rez-de-chaus-
sée d’une double hauteur de 5.40 m et les étages d’une hauteur 
de 3,20 m. La toiture abrite les locaux destinés aux installa-
tions techniques pour la production de chaleur et de froid 
ainsi que pour le système de ventilation.

Les locaux de stockage des collections s’articulent sur chaque 
étage le long d’un corridor, véritable colonne vertébrale du 
bâtiment, qui permet la circulation principale dans la halle.

De ce corridor et en forme de peigne, les différents compar-
timents de stockage de moins de 400 m² sont situés perpen-

diculairement. Ils répondent aux besoins des différentes ins-
titutions culturelles: le climat général A représente le 95% du 
programme et s’étale sur chaque étage; les climats les plus 
exigeants B, C, D et F (stabilité de température et d’humidité 
spécifique), qui représentent le 5% du programme, se situent 
au dernier étage juste en dessous des locaux techniques. Les 
deux colonnes de circulation verticale (escaliers, ascenseur 
et monte-charges) se trouvent le long de l’axe principal de la 
halle.

3.3.	Fondation et structure

Le bâtiment repose sur 400 pieux atteignant 40 m de pro-
fondeur pour garantir l’assise et la stabilité du bâtiment sur 
le très long terme. Certains pieux sont utilisés pour instal-
ler les sondes géothermiques qui servent à la production de 
chaud ou de froid au moyen d’un système de pompe à chaleur. 
Un radier en béton armé surélevé de 40 cm est posé sur une 
couche de gravier drainée par un réseau de canalisation, qui 
permet de garantir l’étanchéité entre le terrain et les fonda-
tions de l’immeuble, et d’éviter tout risque d’éventuelle inon-
dation due à une soudaine montée des eaux.

La structure porteuse de bâtiment est composée d’éléments 
préfabriqués et précontraints, de piliers en béton et d’un sys-
tème de poutres en béton de 40/40 cm sur lesquelles viennent 
s’appuyer des dalles alvéolées. Ces éléments de construction 
permettent une grande rapidité de montage et un temps de 
séchage très court.

Le système de construction permet de garantir des charges 
sur dalles conformes aux exigences du stockage prévu: rez-
de-chaussée: 2500 kg/m2; 1er et 2e étages: 1500 kg/m2; 3e étage: 
1000 kg/m2).

3.4.	Enveloppe et concept énergétique

Le bâtiment correspond aux standards de Minergie P; l’en-
veloppe avec façade ventilée est très performante et garan-
tit une bonne inertie thermique, cela indépendamment des 
conditions météorologiques extérieures.

Pour les grandes surfaces du climat A, la ventilation naturelle 
prévue engendre une consommation énergétique minimale. 
Par contre, les petites surfaces des climats spéciaux B, C, D, F 
nécessitent des installations techniques garantissant des tem-
pératures et taux d’humidité relative spécifiques à l’aide des 
sondes géothermiques.
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4.	 Développement durable

Ce projet a été soumis à une évaluation avec l’outil Boussole21. 
D’un point de vue économique, le projet est avantageux car il 
réduit le nombre de locations et constitue un investissement 
à long terme permettant à l’Etat d’économiser des frais de 
fonctionnement. Il est très avantageux car le processus se 
fait en une seule étape, qui couvre les besoins de toutes les 
institutions concernées par le SIC pour 25 années et prévoit 
une possibilité d’extension du bâtiment dans le futur. Ce pro-
jet répond efficacement au mandat légal de sauvegarde du 
patrimoine, tel qu’il est défini dans la loi sur les institutions 
culturelles de l’Etat (LICE, RSF 481.0.1) et fait suite au man-
dat d’étude du Grand Conseil qui souhaitait la mutualisation 
de la gestion de la sauvegarde du patrimoine. Par une gestion 
commune des infrastructures et de l’exploitation, le SIC amé-
liore sensiblement la sécurité et la qualité de la sauvegarde du 
patrimoine et permet des économies d’échelle pour les frais 
d’entretien et d’exploitation.

Du point de vue environnemental, la construction du nouveau 
bâtiment est soumise au standard Minergie-P. Le concept des 
climats de conservation du patrimoine minimise la consom-
mation d’énergie pour le chauffage et le refroidissement (le 
95% des surfaces de stockage est climatisé de manière natu-
relle sans grandes infrastructures techniques, ce qui réduit la 
consommation énergétique) tout en garantissant de bonnes 
conditions de stockage. En plus, les matériaux utilisés pour 
la construction ne génèrent pas de déchets spéciaux dans un 
futur lointain. Le projet prévoit l’installation de panneaux 
photovoltaïques en toiture et éventuellement en façade.

Les locaux urbains actuellement affectés au stockage de plu-
sieurs milliers de mètres carrés pourront être libérés et seront 
mieux valorisés pour des prestations au service du public. La 
centralisation délocalisée du stockage hors agglomération 
implique certes une augmentation des transports motorisés. 
Toutefois, la mutualisation de l’exploitation permettra aussi 
d’économiser dans le domaine des transports.

Du point de vue sociétal, le SIC assure une meilleure sauve-
garde et gestion du patrimoine cantonal. Il permet ainsi sa 
valorisation scientifique et muséale ainsi que sa sauvegarde 
pérenne pour le public. Les institutions culturelles ont par-
ticipé au développement du cahier des charges du projet qui 
jouit d’une grande acceptation par les milieux professionnels 
et associatifs. Par ailleurs, il offre de meilleures conditions de 
travail et réduit les processus de manutention.

5.	 Estimation des coûts 

5.1.	Prix d’achat du terrain

La société BAT-MANN Constructeur intégral SA à Bulle et 
l’Etat de Fribourg envisagent de conclure l’achat du terrain sis 
à la Rte de l’Industrie 24 (parcelle 5856), à Domdidier, pour 
un montant de 2 680 740 francs, sous réserve de l’aboutisse-
ment des démarches liées à l’octroi du crédit d’engagement.

5.2.	Coûts de construction

Selon l’offre retenue dans le cadre du marché public de 
l’entreprise générale adjudicatrice, les coûts des travaux de 
construction plafonnés sont détaillés comme suit: 

Code des frais Francs

CFC 1 Travaux préparatoires 1 787 820

CFC 2 Installation de chantier 538 500

CFC 3 Terrassements, raccordements 603 120

CFC 4 Construction 16 925 055

CFC 5 Aménagements extérieurs 619 275

CFC 6 Honoraires 2 132 460

CFC 7 Taxes, assurances, etc. 376 950

CFC 8 Prestations à l’entreprise générale 1 163 160

Total +/-5% 24 146 340

5.3.	Estimation des coûts en mobilier et 
en équipements

Sur la base des estimations de la Société Prevart et du Service 
des bâtiments, qui seront consolidées suite à l’appel en mar-
chés publics, le coût du mobilier et de l’équipement du SIC 
se monte à 6 974 000 francs +/-5%. Le mobilier et les équipe-
ments existants actuellement et réutilisables seront déména-
gés dans le nouveau SIC. Pour profiter des développements 
technologiques et répondre le plus précisément possible à 
l’évolution des besoins durant les 25 ans, la part du mobilier 
prévue après 2030 ne sera pas achetée dans l’immédiat et ne 
fait pas l’objet du présent crédit, sauf pour la BCU.

5.4.	Estimation des frais annexes

En outre, des frais annexes sont budgétés comme suit:

Frais de déménagement définitif des stocks existants 2 161 720

Frais liés à des soutiens et mandats de préparation 
des collections à déménager et d’encadrement des 
déménagements 320 000

Bureau d’assistance au maître de l’ouvrage (BAMO) 
et spécialistes 350 000

Total 2 831 720
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6.	 Crédit d’engagement demandé

Dans sa globalité, les coûts totaux du projet s’élèvent à 
36 632 800 francs selon les détails ci-après:

>> Achat du terrain:� 2 680 740 francs;
>> Coûts de construction:� 24 146 340 francs; 
>> Coûts du mobilier et des équipements:� 6 974 000 francs;
>> Frais annexes:� 2 831 720 francs.

6.1.	Financement

Le crédit d’engagement nécessaire à la construction se monte 
à 31 632 800 francs selon les détails ci-après:

>> Coût total:� 36 632 800 
>> Montant des subventions fédérales  

pour la part BCU du projet: � – 5 000 000 
>> Crédit d’engagement� 31 632 800 

Le montant des subventions fédérales pour la BCU corres-
pond à l’estimation faite par le Secrétariat d’Etat à la forma-
tion, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) sur la base des 
coûts annoncés dans le cadre de l’avant-projet. Il s’agit d’une 
estimation prudente en application des bases légales actuelles, 
et non d’une promesse de subventions. Cette dernière sera 
uniquement donnée sur la base du projet définitif et selon 
les bases légales applicables à ce moment. Le projet SIC fait 
l’objet d’une demande de subventions fédérales uniquement 
pour le stockage des livres BCU (7840  m2), du bureau, de 
l’atelier et de la zone quarantaine BCU (110 m2) et d’une part 
proportionnelle des surfaces mutualisées BCU (380 m2), soit 
8330 m2 au total, qui représentent 40% des surfaces du SIC. 
Le montant des subventions est estimé à 5 millions de francs.

7.	 Conséquences sur les coûts de 
fonctionnement

Actuellement, les coûts de location des surfaces de stockage 
des diverses institutions (4900 m2), qui seront intégrés au SIC, 
représentent un montant annuel d’environ 460  000  francs. 
Grâce aux projets connexes BCU et SIC, ce montant pourra 
être progressivement économisé. Ces institutions occupent 
aussi environ 4400 m2 de surfaces éparses dans des locaux 
de l’Etat qui pourront être progressivement réaffectés, sous 
réserve de l’examen des besoins.

Les charges d’exploitation annuelles du SIC sont estimées 
à  400  000  francs par an. De plus, un (nouveau) poste de 
technicien/ne du bâtiment à 50% devra être créé.

8.	 Calendrier

Sous réserve du référendum facultatif, le début des travaux 
est prévu au 4e trimestre 2018. Selon la planification envisa-
gée, l’exécution des travaux devrait durer environ 14 mois, de 
façon à permettre le déménagement du personnel et des col-
lections de la BCU et des autres institutions début 2020.

9.	 Referendum financier

Le crédit d’engagement ne dépasse pas la limite prévue par 
l’article 45 de la Constitution (1% du total des dépenses des 
derniers comptes de l’Etat) et ne devra par conséquent pas 
être soumis au référendum financier obligatoire. Il dépasse 
par contre la limite prévue à l’article 46 de la Constitution 
(¼% des dépenses des derniers comptes) et est par conséquent 
soumis au référendum financier facultatif; il entre en vigueur 
dès sa promulgation. Enfin, compte tenu du montant de la 
dépense, le projet de décret devra, conformément à l’article 
141 al. 2 de la loi du 6 septembre 2006 sur le Grand Conseil, 
être adopté à la majorité qualifiée des membres du Grand 
Conseil. Le présent projet n’influence pas la répartition des 
tâches Etat-communes. Il ne soulève aucun problème sous 
l’angle de la conformité au droit de l’Union Européenne.

10.	 Conclusion

En fonction des besoins attestés et de l’argumentation ici 
développée, le Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à adop-
ter le projet de décret annexé.

Annexes

—

A	 Tableau de synthèse des climats et des surfaces nettes 

par institution

B	 Schéma fonctionnel du programme des locaux

C	 Dossier de plans y c. plan de situation et programme des locaux

D	 Devis général pour la construction


